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Résumé :Le Principe de sincérité vient tout juste d’être consacré comme un grand principe 

du droit budgétaire et comptable algérien en vertu des articles 65 et 70 de la loi organique 

n°18-15 du 02 septembre 2018 relative aux lois definances LOLF.Polymorphe à première 

vue, le principe de sincérité ainsi posé renvoie dans son acceptioncomptable à l’exactitude 

des comptes et sous-tend dans son acception budgétaire des prévisions réalistes et un 

périmètre budgétaire correctement défini. Bien que de portée juridique différenciée, qu’elle 

renvoie au budget ou à la comptabilité, la sincéritéimplique des conséquences positives à 

triples titres : moralement, la sincérité implique de dire la vérité, techniquement, outre 

qu’elle permet de neutraliser les cavaliers budgétaires, elle renseigne sur la maitrise des 

prévisions et des comptes et politiquement, ellepermet de rendre compte fidèlement, au 

Parlement, à la Cour des comptes et aux citoyens, de la gestion faite de l’argent public. 

Mots-clés: LOLF, droit budgétaire et comptable, sincérité budgétaire, sincérité comptable, 

cavaliers budgétaires. 

Codes des Classification Jel: H61 

Abstract: The principle of sincerity has just been consecrated as a major principle of 

Algerian budgetary and accounting law under Articles 65 and 70 of Organic Law 18-15 of 

September 02, 2018 relating to finances laws. Polymorphic at first sight, the principle of 

sincerity posed refers in accounting understanding to the accuracy of the accounts and 

underlies in its budgetary understanding realistic forecasts and a properly defined budgetary 

perimeter. Although its differentiated legal scope, whether it refers to budget or accounting, 

sincerity implies positive consequences in triple sad ways: morally, sincerity implies telling 

the truth, technically, in addition to neutralizing budgetary riders, it informs about the 

control of forecasts and accounts and politically, it allows to report faithfully, to Parliament, the 
Court of Audit and citizens, the way that public money is managed. 

Mots-clés: LOLF, droit budgétaire et comptable, sincérité budgétaire, sincérité comptable, 

cavaliers budgétaires. 
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Introduction 

Etymologiquement, le mot sincérité viendrait du latin « sincerus » qui signifie pur1. Son          

apparition dans les finances publiques renvoie à l'idée d'une norme de pureté s'imposant aux 

acteurs financiers et implique de nouvelles obligations légales : la validité des prévisions 

budgétaires, les évaluations chiffrées des projets de lois de finances et l’absence d’artifices 

comptables
2
. 

Le principe de sincérité est assez voisin du principe européen de « vérité budgétaire et 

comptable ». Défini à l’article 8 du règlement financier du 25 octobre 2012, ce principe semble 

plus explicite dans son acception européenne qui sous-tend trois règles essentielles : autorisation 

préalable et imputation budgétaire correcte pour toute opération de recette ou dépense, respect du 

plafond des crédits autorisés et enfin inscription au budget des seuls crédits jugés nécessaires
3
. 

La loi organique n° 18-15 du 02 septembre 2018 relative aux lois de finances LOLF, à travers un 

certain nombre de dispositions, s’inscrit pleinement dans le mouvement international 

contemporain qui tend à élever la sincérité au rang d’un grand principe du droit budgétaire et 

comptable. Cependant, la sincérité est une notion polymorphe
4
, il ne s’agit pas d’un principe 

tout-terrain
5
, sa portée juridique diffère selon qu’il s’agisse des comptes ou des prévisions 

budgétaires. 

Mais en plus des problématiques juridiques susceptibles de surgir de la consécration du 

principe de sincérité budgétaire dans le droit positif algérien, la mise en œuvre d’un tel principe 

interpelle la question de savoir quelles seront les modalités de contrôle de cette sincérité.« La 

notion est incertaine en droit et sa réalité, comme son contraire (insincérité, mensonge ?), est 

difficile à démontrer »
6
.  

La sincérité s’entend tout d’abord, d’une sincérité comptable I : l’article 65 de la LOLF 

stipule « …Les comptes de l’Etat doivent être réguliers, sincères et refléter de manière fidèle son 

patrimoine et sa situation financière ». L’article 68 abonde dans le même sens en précisant que 

«  Les comptables publics chargés de la tenue des comptes de l’Etat veillent au respect des règles 

et des procédures prévues par la présente loi et la législation relative à la comptabilité publique ». 

La sincérité comptable doit faire l’objet d’une appréciation de la Cour des comptes par le biais 

d’un rapport de certification des comptes de l’Etat conformément à l’article 88.2 de la LOLF
7
. 

Ensuite, la sincérité doit s’entendre d’une sincérité budgétaire
8
 II ainsi que prévue par 

l’article 70 de la LOLF, « les lois de finances présentent de façon sincère l’ensemble des 

ressources et des charges de l’Etat. Leur sincérité s’apprécie compte tenu des informations 

disponibles et des prévisions qui peuvent raisonnablement en découler ». Ainsi, la sincérité 

comptable se distingue de la sincérité budgétaire dont le fondement a longtemps été beaucoup 

moins solide
9
. 

     I. Le principe organique de sincérité comptable 

La comptabilité publique algérienne est une comptabilité de caisse qui vise à assurer un 

contrôle rigoureux des flux financiers publics par la mise en œuvre de règles légales et de 

procédures réglementaires strictes susceptibles de réglementer les différentes phases de 

l’exécution du budget de l’Etat. Ceci, dans le but de garantir la régularité des opérations 

financières de l’Etat et de s’assurer que les dépenses publiques soient utilisées dans le respect des 

crédits qui leur sont affectés. Sur cette base, la nomenclature des comptes du Trésor a été conçue 

d’une manière qui puisse permettre de retracer les incidences financières issues des opérations 

d’exécution du budget de l’Etat10. 
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Bien que la comptabilité de caisse (budgétaire) permette une bonne maîtrise des flux de 

trésorerie, il n’en demeure pas moins qu’elle présente des limites liées au fait qu’elle ne permet 

pas de suivre des mouvements non liés à des paiements11. Les limites d’une comptabilité de 

caisse devront cependant s’estomper en ce que la réforme budgétaire inscrit dans le droit 

budgétaire algérien une comptabilité à trois dimensions (A) qui doit au surplus répondre à des 

exigences de qualité de rang organique(B). 

I.1 Une nouvelle comptabilité à trois dimensions: 

Au côté de la comptabilité budgétaire fondée sur le principe de caisse, l’Etat doit tenir 

désormais, aux termes de l’article 65 de la LOLF, une comptabilité d’exercice12 selon laquelle 

les opérations seront prises en compte au titre de l’exercice auquel elles se rattachent 

indépendamment de leur date de paiement ou d’encaissement. L’Etat doit mettre en œuvre 

également une comptabilité d’analyse des coûts dans le but d’analyser les coûts des actions 

engagées dans le cadre des programmes et sous-programmes. 

Il s’agit donc d’une comptabilité à trois dimensions qui répond à la fois, comme le souligne J-

P MILOT13, à trois contraintes légales : être en mesure de rendre compte de l’exécution 

budgétaire dans un système de caisse, être en mesure de rendre compte de l’état du patrimoine et 

de la situation financière dans un système d’exercice et être enfin en mesure de produire une 

analyse des coûts. Mais ces trois comptabilités ne sont pas indépendantes les unes des autres. 

Des passerelles sont prévues et des articulations pratiques sont conçues dans le cadredu nouveau 

cadre comptable. 

I.2 Le principe organique de sincérité : l’une des trois exigences de la qualité comptable: 

Dans le cadre de la mise en œuvre d’une comptabilité d’exercice, la LOLF introduit des 

principes novateurs de régularité, de sincérité et de fidélité des comptes de l’Etat « Les comptes 

de l’Etat doivent être réguliers, sincères et refléter de manière fidèle son patrimoine et sa 

situation financière »14. En cela, la LOLF consacre véritablement un « big-bang comptable »15. 

Cet alinéa est une exacte réplique du troisième alinéa de l’article 27 de la LOLF française qui 

n’est à son tour qu’une réplique de l’article L.123-14 du code de commerce inscrit en 1983 pour 

la première fois dans le droit commercial français par la loi n° 83-353 du 30 avril 198316. Les 

exigences d’une qualité comptable pour l’ensemble des administrations publiques a connu en 

France, depuis la révision constitutionnelle de 2008, une consécration constitutionnelle : « Les 

comptes des administrations publiques sont réguliers et sincères. Ils donnent une image fidèle du 

résultat de leur gestion, de leur patrimoine et de leur situation financière »17. 

La qualité de l’information comptable constitue la condition même d’un contrôle 

parlementaire de qualité
18

. Les exigences d’une qualité comptable renforcée sont confortées par 

les institutions internationales suite aux difficultés auxquelles ont été confrontés certains Etats. 

Ils font suite au constat établi sur le plan international de la discordance entre l’affichage de 

l’exigence de sincérité et la pratique de certains Etats. Ces exigences s’entraperçoivent  au 

travers du triptyque : régularité–sincérité-fidélité qui détermine la qualité comptable. 

La LOLF, à travers un certain nombre de dispositions, s’inscrit pleinement dans le 

mouvement international contemporain qui tend à élever la sincérité au rang d’un grand principe 

du droit budgétaire et comptable
19

. La sincérité comptable, à la différence de la sincérité 

budgétaire, s’entend de l’exactitude des comptes. « La sincérité des comptes apparaît sans 

conteste comme la sincérité première »
20

.Pour le professeur L. SAIDJ, la sincérité comptable est 

consubstantielle à tout compte rétrospectif, la moins controversée et est commune au secteur 

public et privé
21

. 
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La sincérité des comptes publics s’entend « d’une application correcte et de bonne foi des 

règles comptables, l’absence d’intention coupable de fausser l’information, ainsi qu’une 

préférence à la réalité économique »22. C’est à ce titre qu’elle a été assimilée à un principe 

révolutionnaire au moins aussi important que l’exigence de régularité23. En ce sens, elle ne se 

différencie pas de la conception que peut revêtir la notion de sincérité en matière de comptes 

privés.  

Ainsi que souligné par le professeur ESCLASSAN, si la sincérité financière publique et la 

sincérité financière privée procèdent de sources juridiques distinctes, « les sources intellectuelles 

sont très largement communes »24. En cela, les règles applicables à la comptabilité générale de 

l’Etat ne se distinguent de celles applicables aux entreprises (plan comptable général des 

entreprises) qu’au regard aux spécificités de son action »25. 

Même si la LOLFfrançaise de 2001 prévoit la possibilité pour l’Etat d’adapter sa comptabilité 

en raison des spécificités de son action26, cette faculté ne doit pas amener à la considérer comme 

instituant un régime dérogatoire exclusivement spécifique à l’Etat. Pour preuve, les entreprises 

privées jouissent du même régime dérogatoire conféré par le code de commerce et qui leur donne 

la faculté de déroger au régime de droit commun à l’instar du régime dérogatoire qu’institue la 

LOLF à l’égard de l’Etat27. 

Cependant, la LOLF algérienne ne consacre pas en droit une telle référence aux entreprises 

privées comme elle n’énonce explicitement de dérogations par rapport à la comptabilité en droit 

constatés telles qu’elles peuvent résulter de la comptabilité des entreprises. Mais l’Algérie ne 

saurait constituer un cadre comptable en droits constatés fondamentalement distinct de celui 

appliqué au niveau des entreprises comme elle ne saurait s’écarter de prévoir certaines 

spécificités de l’action de l’Etat qui conduisent à adapter les normes comptables qui lui sont 

applicables.  

En vérité, c’est les normes comptables internationales qui imposent que la comptabilité de 

l’Etat soit assise sur celle des entreprises et c’est aussi ces mêmes normes qui confèrent à l’Etat 

la possibilité de s’en écarter en tant que de besoin. 

La sincérité des comptes publics soulève également certaines problématiques au rang 

desquelles, le professeure ESCLASSAN cite d’abord la pertinence des normes comptables qui 

déterminent la manière dont la sincérité est appréciée, ensuite la production des normes 

comptables, fonction qui doit être séparée de la fonction de production de l’information 

comptable et enfin, le degré d’indépendance et d’impartialité de l’organe de contrôle et 

d’évaluation de la sincérité
28

. 

II. Le principe de sincérité budgétaire 

Pour le professeur CHAMARD-HEIM, la sincérité budgétaire est conçue de manière 

subjective, elle renvoie « à une triple exigence, comprenant la sincérité du périmètre budgétaire 

(règle de la totalité), celle de la présentation des opérations budgétaires (principe de non-

compensation) et la sincérité des évaluations des dépenses et des recettes »
29

. 

Ainsi, la sincérité budgétaire exige que l’évaluation des ressources et des charges soient 

réalistes, c’est-à-dire assises sur des projections objectives (A) et que ces projections portent bien 

sur un contenu précis c’est-à-dire le périmètre délimité par la loi à la compétence des lois de 

finances(B). 
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II.1 Le principe de sincérité budgétaire sous-tend des prévisions réalistes : 

La sincérité budgétaire suppose donc la sincérité des prévisions budgétaires en recettes 

comme en dépenses dont la méconnaissance est susceptible d’entraîner la censure du Conseil 

constitutionnel, « le principe de sincérité budgétaire n'a véritablement un sens et une force 

juridique que si une autorité juridictionnelle a le pouvoir d'annuler un budget non sincère»30 . 

L’intérêt du principe de sincérité budgétaire, disait le professeur L. SAIDJ découle de sa 

valeur juridique mais aussi de sa portée pratique31 alors que pour A. GUIGUE l'affirmation d'un 

principe ne suffit pas pour le parer des atours du droit32.Au demeurant, Il faut bien admettre que 

les prévisions des recettes et des dépenses sous-tendent de prévoir, ainsi que souligné par le 

professeur BOUVIER, le « future probable »33 qui non seulement comporte une part 

d’incertitude irréductible34 mais pâtit en plus des contingences humaines car toute fausse 

prévision déteint sur l’ensemble du raisonnement budgétaire. Qui plus est « plus le budget total 

est élevé, plus les petites différences d’estimation prennent de l’importance»35.  

Au-delà des prévisions faites en n-1 ou n-2 pouvant objectivement s’avérer incorrectes du fait 

de l’évolution inattendue de la conjoncture et à l’opposé des Gouvernements qui ont souvent 

tendance à masquer les déficits prévisibles en s’adonnant par exemple à des hypothèses de 

croissance exagérément optimistes, la pratique en Algérie est celle de la sous-estimation 

systématique des ressources issues de la fiscalité pétrolière. 

Fixer le prix fiscal du baril de pétrole brut à 37 dollars alors que son prix réel s’est longtemps 

situé autour de 100 dollars n’est-il pas attentatoire d’un tel principe de sincérité des prévisions? 

De telles pratiques ne sont-elles pas constitutives d’un grief d’insincérité pouvant être 

objectivement invoqué par les parlementaires ? Une telle minoration des recettes de la fiscalité 

pétrolière n’est-elle pas entachée d’une « erreur manifeste, certaine et volontaire »? 

 Il est bien admis que les erreurs d’estimation volontaires entraînent des conséquences 

néfastes à triples titres : moralement, elles impliquent un défaut de sincérité, techniquement, elles 

renseignent sur l’absence de prévisions et politiquement, elles faussent la physionomie du budget 

présenté au Parlement, à la Cours des comptes et au public36. 

 Même si un principe de sincérité budgétaire n’était pas alors encore inscrit dans le droit 

positif algérien, de telles pratiques ne constituaient-elles pas une atteinte à la sincérité ne serait-

ce qu’inscrite dans un registre uniquement moral ?37Pour le professeur ORSONI, « Peu de pays 

ignorent le principe de sincérité budgétaire comme de sincérité des comptes publics. Mais, que la 

référence en soit explicite ou implicite, dans son appréhension, la part des cultures et des 

comportements nationaux s'avère le plus souvent prépondérante»38. 

CRC SOGEMA, Le consultant du projet de modernisation des systèmes budgétaires (MSB), 

relevait à juste titre que « Le prix officiel de 37 dollars est trop pessimiste et ne reflète pas les 

anticipations sur les prix futurs […] la projection du budget ne peut reposer sur la moyenne des 

prix du passé, cela équivaut à considérer implicitement que les prix futurs du pétrole seront 

égaux à ceux du passé»39 .L’exigence de sincérité doit conduire à s’écarter d’une telle 

« fiction » qui brouille la présentation budgétaire40. A ce tire, le consultant recommandait de 

changer de méthode d’évaluation des recettes attendues de la fiscalité pétrolière en proposant 

notamment d’adopter lors des prévisions budgétaires des prix lissés du pétrole, soit une moyenne 

mobile qui incorpore quatre années passées et six années futures. 

Une telle problématique renvoie immanquablement à la question de savoir quelles seront les 

modalités de contrôle de cette sincérité en Algérie ? Quelle institution sera dédiée à ce contrôle ? 

La Cour des Comptes, le Conseil constitutionnel41 ou bien une simple institution budgétaire 



Revue Algérienne de Finances Publiques                        ISSN 2170-1881 – Vol 09/ N° 01(2019) 

 

843 
 

indépendante 42 à l’image du haut conseil des finances publiques en France43, du 

Ufficioparlamentare di balancio en Italie rattaché au Parlement, ou encore le 

AutoridadIndependiente de ResponsabilidadFiscal(AIRF) en Espagne, plus proche du pouvoir 

exécutif?44 De telles institutions sont de nature à régler le problème de l’asymétrie de 

l’information budgétaire entre l’exécutif et le Parlement en offrant aux organes législatifs des 

moyens supplémentaires de contrôle.  

Le rôle des institutions budgétaires indépendantes (IBI) est particulièrement déterminant en 

matière des prévisions budgétaires. Selon l’OCDE, elles peuvent être chargées carrément 

d’établir les prévisions officielles comme c’est le cas au Royaume-Uni et aux Pays-Bas. D’autres 

IBI formulent des prévisions alternatives à celles du Gouvernement comme aux Etats-Unis et au 

Canada alors que d’autres formulent simplement des opinions sur les prévisions des autorités 

comme c’est le cas de la France et de la Suède
45

. 

M-P PRAT donne les premières pistes de la prise en compte de la sincérité budgétaire par les 

acteurs des finances publiques «… vu des juridictions financières, c'est bien au travers de la 

certification qu'est évaluée, dans un premier temps, la sincérité des comptes»46 .Il est vrai que 

l'appréciation de la sincérité par le Conseil constitutionnel est fondée sur le caractère de 

prévision du budget, alors que la Cour des comptes, dont les jugements sont parfois plus 

critiques, se prononce sur des comptes. « La Cour des comptes dispose, pour sa part, peut-être de 

plus de temps que le Conseil constitutionnel. Elle contrôle le principe de sincérité sur le fond a 

posteriori »47. 

A certains égards, même s’il n’est pas en première ligne s’agissant du contrôle de la sincérité 

budgétaire, le juge financier n’est pas totalement absent du processus de contrôle et sa décision 

en matière de certification conditionne la position du Conseil constitutionnel48. Mais il faut dire 

que bien avant qu’il ne soit consacré organiquement tant en matière budgétaire que comptable 

dans la LOLF française49, le principe de sincérité connaissait en pratique une jurisprudence 

abondante du Conseil constitutionnel, la LOLF n’étant en définitif que le couronnement de 

procédures contentieuses antérieures très édifiantes50 qui ont permis au principe de sincérité de 

s’affirmer progressivement et de s’affiner au fil des décisions51. 

Le professeur ORSONI affirme que « les éléments de consécration implicite (du principe de 

sincérité) étant au demeurant déjà intervenus là où la consécration est devenue 

explicite »52.Ainsi que souligné par le professeur BOUVIER « La notion de sincérité budgétaire 

et comptable, pour être opérationnelle ne peut pas se résoudre en un couple formé par un 

principe juridique et le juge. Elle doit d'abord faire l'objet d'une construction conceptuelle puis 

être ensuite incarnée dans des institutions administratives, politiques et juridictionnelles »53. 

Tel n’est pas le cas en Algérie où la jurisprudence du Conseil constitutionnel en matière 

budgétaire et financière est tout simplement inexistante.  

II.2 Le principe de sincérité budgétaire s’entend de la sincérité du périmètre budgétaire : 

Le périmètre budgétaire doit êtredéfini d’une manière exhaustive. Pour ce faire, la LOLF 

énonce un certain nombre de règles protectrices du contenu matériel des lois de finances. Elle se 

donne pour but de mieux encadrer l’objet des lois de finances en étendant d’une part leur 

domaine de compétence (1) et en bannissant, d’autre part, d’une manière explicite la pratique des 

« cavaliers budgétaires » (2).  

     II.2.1 Un domaine des lois de finances sensiblement étendu: 

Sur le fond, les lois de finances connaissent de domaines bien précis résumés par la 

jurisprudence du Conseil constitutionnel français dans trois sortes de domaine54 : un domaine 
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exclusif et obligatoire, un domaine exclusif et non obligatoire et enfin, un domaine partagé. Les 

dispositions qui ne relèvent d'aucune de ces catégories ne peuvent être insérées dans une loi de 

finances. 

Cependant, à la différence du législateur constitutionnel français qui donne une définition 

précise du contenu et de la forme de la loi de finances, le constituant algérien n’a pas éprouvé le 

besoin d’en faire autant. A l’opposé de la LOLF française qui a consacré le III de l’article 34 à 

l’énumération exhaustive des dispositions relevant du domaine obligatoire et exclusif de la loi de 

finances de l’année55, le législateur organique algérien n’en a pasfait de même ni au titre de la 

loi n° 84-17 ni même au titre de la LOLF.  

Pourtant, les dispositions proprement budgétaires, à l’instar par exemple de celles relatives à 

l’autorisation de perception des impôts56 ou à la création et la perception des taxes 

parafiscales57 ou bien encore celles portant ouverture des crédits58, relèvent bien du domaine 

obligatoire et exclusif des lois de finances. De telles dispositions constituent le cœur de métier 

d’une loi de finances dont on imagine mal qu’une loi ordinaire puisse s’en prévaloir sans 

entraîner un risque de censure. 

Que ce soit en matière de domaine obligatoire et exclusif, de domaine facultatif et exclusif ou 

de domaine partagé, la LOLF se propose d’élargir le contenu de la loi de finances en y incluant 

de nouvelles facettes de la gestion des finances publiques qui étaient hors de portée des 

autorisations budgétaires annuelles données par les lois de finances sous le règne de la loi n° 84-

17. 

Ainsi, outre les matières classiques telles que la fixation et l’autorisation des ressources et des 

charges budgétaires de l’Etat (art 14), l’autorisation de percevoir les impôts et l’évaluation de 

leur produit (art 16), l’autorisation d’instituer et de percevoir des taxes parafiscales (art 20), 

devront figurer obligatoirement dans chaque loi de finances et exclusivement dans une telle loi, 

deuxautres matières nouvelles issues de la LOLF : l’autorisation de la rémunération des services 

rendus par l’Etat (art 19) et la détermination du plafond d’emploi (art 22). Le droit de regard du 

Parlement sur les finances de l’Etat se verra ainsi grandement élargi et le domaine exclusif des 

lois de finances sera certainement plus renforcé. 

S’agissant du domaine facultatif et exclusif, celui-ci porte sur des dispositions qui relèvent 

exclusivement du domaine des lois de finances mais qui n’y figurent pas nécessairement à 

chaque fois. Ce genre de dispositions connaîtra également une extension car en plus des matières 

classiques à l’instar des dispositions portant sur les affectations de recettes (art 13), les lois de 

finances auront seules à déterminer les catégories d’organismes et d’établissements publics tenus 

de déposer leurs disponibilités financières auprès du Trésor (art 62) comme elles seront seules à 

même d’autoriser l’octroi des garanties de l’Etat et à fixer leur régime ainsi que la prise en 

charge des dettes des tiers (art 73)
59

. 

 

Quant au domaine facultatif et partagé des lois de finances, celui-ci porte sur des dispositions 

pouvant être insérées tant dans la loi de finances que dans une loi ordinaire. L’article 13 de la loi 

84-17 dispose à cet effet : « outre les lois prises en matière fiscale, domaniale et pétrolière, seules 

les lois de finances peuvent prévoir des dispositions relatives à l’assiette, aux taux et aux 

modalités de recouvrement des impositions de toute nature ainsi qu’en matière d’exonération 

fiscale ».  

Cependant, l’article 18 de la LOLF confère aux lois de finances la compétence exclusive de 

prévoir « …des dispositions relatives à l’assiette, aux taux et aux modalités de recouvrement des 
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impositions de toutes nature ainsi qu’en matière d’exonération fiscale ». Ce domaine relevait, 

sous le règne de la loi 84-17, du domaine partagé en ce sens où aussi bien la loi de finances que 

les autres lois ordinaires prises en matière fiscale, domaniale et pétrolière jouissaient de la 

compétence juridique d’en prévoir les dispositions. 

Tel que rédigé, l’article 18 de la LOLF enlève toute compétence en cette matière à la loi prise 

en matière fiscale, domaniale et pétrolière de prévoir les dispositions relatives à l’assiette, aux 

taux et aux modalités de recouvrement des impositions ainsi qu’en matière d’exonération fiscale. 

Il signifie tout simplement que seule la loi de finances est investie de la compétence d’en 

disposer
60

. 

La question se pose des lors de savoir si cette nouvelle compétence exclusive ne s’opposerait 

pas à une compétence constitutionnelle conférée au législateur ordinaire, en vertu de l’article 

140-12, de légiférer en matière fiscale. Il s’agit là assurément d’une compétence 

constitutionnelle fortement circonscrite par une loi de rang inférieur quand bien même 

organique
61

.  

En tout état de cause, la LOLF consacre deux nouvelles matières devant relever du domaine 

partagé. Il s’agit des dispositions relatives à la comptabilité publique (art 73.4) et les dispositions 

relatives à l’information et au contrôle du Parlement (art 86) qui devront trouver place, 

respectivement, au niveau de la loi portant règlement budgétaire et de la troisième partie des lois 

de finances en mode LOLF.  

II.2.2Les « cavaliers budgétaires » explicitement interdits : ou le domaine interdit : 

Ainsi donc, les lois de finances ne sauraient contenir d’autres dispositions en dehors des 

matières citées par la loi organique. Cette stricte définition de leur contenu répond au souci de 

lutter contre la technique « des cavaliers budgétaires62 », qui sous-tend des dispositions 

étrangères au contenu financier de la loi, laquelle technique « [...] avait transformé les textes 

budgétaires en de véritables fourre-tout législatifs »63, pratique assez répondue en France sous la 

IIIe et IVe République. La protection rigoureuse du contenu matériel des lois de finances relève 

également de l’intérêt du Parlement qui doit adopter la loi de finances dans des délais 

constitutionnels très stricts64. 

Pour pallier aux pratiques antérieures consistant à introduire indûment des dispositions non 

financières ou non fiscales, la LOLF se propose d’interdire d’une manière explicite d’insérer de 

telles dispositions ne relevant pas de la compétence des lois de finances en stipulant d’une 

manière explicite au terme de son article 9 :« aucune disposition ne peut être insérée dans les lois 

de finances si elle n’entre pas dans l’objet de ces lois ». 

Une telle disposition a des implications politiques majeures sur l’appréciation du degré de 

sincérité des lois de finances en ce qu’elle est, bien entendu, de nature à justifier le recours à 

l’examen du Conseil Constitutionnel. La pratique en France renseigne que c’est sur cette base 

que les recours des parlementaires sont fréquemment formulés auprès du juge constitutionnel
65

. 

Les cavaliers budgétaires constituent les cas les plus fréquents de censure et ils sont de plus en 

plus soulevés d’office par le juge
66

. 

Il faut signaler enfin qu’au-delà de la sincérité des prévisions et du périmètre budgétaires, le 

principe de sincérité est étroitement imbriqué avec les autres principes budgétaires.  

Pour E. OLIVA, le principe de sincérité se combine avec le principe d’annualité
67

 car la 

sincérité impose que toutes les dépenses de l’année soient prévues. Il se combine avec le principe 

d’unité
68

 en ce qu’il impose que toutes les dépenses figurent dans un document unique. Il renvoie 

au principe d’universalité
69

 tant il impose de faire figurer l’ensemble des opérations sans 
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contraction ni affectation. Le principe de sincérité se combine enfin avec le principe de 

spécialité
70

 car la sincérité exige que les opérations soient précisément décrites
71

. 

Conclusion 

La portée du principe de sincérité budgétaire se différencie donc de la sincérité comptable 

d’où une portée juridique différenciée s’agissant de la loi portant règlement budgétaire et les 

autres lois de finances.  Réplique exacte de l’article 32 de la LOLF française, l’article 70 de la 

LOLF semble obéir au même raisonnement qui a conduit le Conseil constitutionnel français lors 

de l’interprétation de l’article 32 de la LOLF a souligné le caractère différencié de la portée du 

principe organique de sincérité ainsi posé
72

. 

En effet, la loi portant règlement budgétaire s’entend de l’exactitude des comptes et appelle 

donc un contrôle plus intense, « la sincérité de la loi de règlement s'entend en outre comme 

imposant l'exactitude des comptes »
73

 alors que les autres lois de finances autres que celles 

portant règlement budgétaire « se caractérisent par l'absence d'intention de fausser les grandes 

lignes de l'équilibre déterminé par la loi de finances »
74

. 

A la différence du principe de sincérité des finances privées qui revêt une conception moniste, 

la portée du principe de sincérité financière en droit public revêt un caractère dualiste. 

L’explication qui en est donnée réside certainement, comme le démontre le Professeure 

ESCLASSAN
75

, dans la dimension budgétaire de la sincérité, propre aux finances publiques, qui 

n’a pas d’équivalent dans les finances privées. 

En tout état de cause, poser un tel principe de sincérité en droit laisse préfigurer un 

renforcement incessant du contrôle apriori juridictionnel du Conseil constitutionnel. N’ayant 

jamais rendu de jurisprudence en matière budgétaire et financière, le Conseil constitutionnel 

devra s’attendre à une profusion incessante des questions de constitutionnalité de la matière 

budgétaire, d’abord, du fait du caractère organique de la loi relative aux lois de finances
76

, et 

ensuite, du fait de l’extension récente des modalités de saisine du Conseil, à l’opposition 

parlementaire
77

. Doit-on s’attendre ainsi à ce que le grief d’insincérité deviendra dorénavant le 

cheval de bataille des parlementaires sur le terrain du droit ? 
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